
6 0123
Mardi 26 juin 2012

Les fruits amersd’uneunionprécipitée

E
n présentant sa feuille de route le 6 juin, le
ministre déléguéà l’économie sociale et soli-
daire (ESS), Benoît Hamon, a rappelé les dix
engagements du président Hollande et

annoncé l’objectif de faire voter d’ici à 2013 une loi-
cadrevisantàaméliorerlefinancementdesorganisa-
tions du secteur et leur accès à la commande publi-
que. Ce jeuneministère installé à Bercy, c’est tout un
symbole!L’ESSestainsireconnuecommeuneécono-
mie du développement, et non plus de réparation,
hébergée jusqu’alors par leministère des solidarités
et de la cohésion sociale.

Le gouvernement dit vouloir «s’appuyer sur l’éco-
nomiepluriellepourdévelopperunestratégiedecrois-
sance,car le secteurestcréateurd’emploisnondéloca-
lisables». LecandidatHollandes’étaitengagéàceque
500millions d’euros de la future banque publique
d’investissement soient réservés à l’ESS. Mais que
sait-on réellement de la rentabilité du secteur? Quel
retour sur investissementpeut en attendre l’Etat?

Depuis 2005, l’Insee évalue le poids de l’ESS dans
l’économie française, essentiellement en emplois et
en nombre d’établissements. Mais « il n’y a pas de
mesure de la valeur ajoutée de l’ensemble du secteur,
ni de la richesse produite par les économies réalisées
sur les dépenses publiques, car nous n’avons pas les
outils pour le faire», reconnaît Laurent Bisault, en
charge de l’économie sociale à l’Insee. Or c’est sur ce
levier que compte le gouvernement.

«J’aimerais,à terme,pouvoirdisposerà l’Inseed’un
instrument pérenne sur les initiatives de l’ESS et leur
impact», a d’ailleurs déclaréM.Hamon.Une volonté
partagéepar l’ensembledusecteur, qui réfléchit éga-
lement aux nouvelles formes de financement pour
changer d’échelle. L’ESS plafonne à 10% du total des
emplois salariés depuis plusieurs années.

«L’Inseepourramesurerl’impactdusecteurlorsque
la loi-cadrepermettrad’identifier lesentreprisessocia-
les en tantqu’acteursde l’économie»,affirmeLaurent
Bisault. En attendant, les acteursde l’économiesocia-
le, en quête d’investisseurs, l’évaluent au cas par cas.
L’impactsocialquantitatifetqualitatifaainsiétépas-
sé à la loupe pour dix entreprises reconnues du sec-
teurparlecabinetMcKinseyàlademandedel’associa-
tion Ashoka. «Les gains réalisés par l’entreprise, le
bénéficepotentiel de développementde l’entreprise et
surtoutlebénéficeprincipal– lecoûtévitésurladépen-
se publique – ont été évalués», explique Emeline Stie-
venart, chargéedemissionà l’Institutde l’innovation
etde l’entrepreneuriat social de l’Essec.

Des résultats chiffrés? «Le cumul des économies
réalisées et des revenus engendrés est systématique-
ment supérieurà l’argent investidans cesprojets sous
la formede subventions. Pour les dix cas étudiés, dans
des domaines aussi divers que l’art, l’alimentaire, le

logementoulacréationd’entreprise, lebénéficecumu-
lé est supérieurà 50millionsd’eurosen2010»,estime
le cabinetMcKinsey.

Trois exemples: Actavista,un chantierd’insertion
parlaréhabilitationdesmonumentshistoriques,réa-
liseraitainsiuneéconomiede8000eurosparsalarié
etparan,soitunretoursur investissementmoyende
l’argent public de 60%; l’impact social de l’activité
desboutiquesdegestion (formationet accompagne-
ment à la création d’entreprise) sur la seule Ile-de-
France aurait produit en 2010 une économie de
2,6millions d’euros pour la collectivité en assurant
un taux de survie des entreprises supérieur à la
moyennenationale (75% contre 63%) ; enfin, troisiè-
me et dernier exemple, Cresus, qui fait de la préven-
tion en surendettement, aurait, en 2011, traité
7441 dossiers, soit une économiequeMcKinsey chif-
fre à 15millions d’euros, principalement liée aux
frais de gestion des dossiers de surendettement par
la Banquede France.

Cesévaluationsmettentenévidenceunretoursur
investissement certain. Mais « les bénéficiaires des
coûtsévitésparlasociéténesontpastoujourslesinves-
tisseurs», précise Emeline Stievenart. C’est donc
insuffisant pour convaincre des investisseurs classi-
ques de soutenir le secteur. En revanche, les social
impactbonds («obligationsà impact social») expéri-
mentées au Royaume-Uni, qui seront analysées lors
d’un colloque de l’Essec le 28juin sur « les nouvelles
frontières du financement de l’innovation sociale»,
sont l’objet de toutes les attentions.

Il s’agit d’une «modalité de financement innovan-
te qui repose entièrement sur le paiement aux résul-
tats», explique CamilleGuézennec, du Centre d’ana-
lysestratégique.Dansl’exemplebritannique,unpar-
tenariat est établi entre le ministère de la justice et
Social Finance, une banque privée de financement
social, quiproposeces«obligationsà impact social».
«En fonction de l’impact social des projets, comme le
tauxderéductionderécidivededélinquantsparexem-
ple, la puissancepublique rembourse 100%des inves-
tissementsengagésetverseunpourcentagedesécono-
mies qu’elle a réalisées», indiqueMmeGuézennec. Les
servicespublicsnefinancentainsiquelesprojetseffi-
caces et le secteurde l’économie sociale attiredavan-
tage d’investisseurs, même si le risque du projet est
entièrement à la charge de l’investisseur privé. Un
modèle à méditer, mais qui n’épargnera pas aux
acteurslanécessitédecréerdes indicateursfiablesde
la performance sociale! p
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L’économiesociale, çarapporte

Q
uelques jours après le rendez-vous
manquédusommetRio+20, la lec-
ture de cet essai tombe à pic. Son
objet, selon son auteur, «est d’éva-
luer la capacité des Etats – et de

l’Etat comme souveraineté – à mettre en
œuvre les actions qui s’imposent en situation
de crise écologiqueplanétaire».

Gérard Mairet est professeur de philoso-
phie politique à l’université Paris-VIII. Il est
l’auteur,notamment,d’unessaideréférence,
LePrincipe de souveraineté.Histoire et fonde-
ments du pouvoir moderne (Gallimard,
«Folio essais», 1997) et de La Fable dumonde
(Gallimard, 2005). Deux ouvrages dans les-
quels il montre comment la souveraineté a
donnéauxpeupleslesentimentdeleurparti-
cularité, et fondé ce qu’il appelle «l’existence
librede lamultitude» ;maisoù il affirmeaus-
si que la souveraineténe permettrait plus de
répondreauxdéfisduXXIe siècle.C’est sur les
« insuffisances» de la souveraineté que
Gérard Mairet revient ici, dans ce petit livre
denseet intéressant,parcequ’il articuledeux
notions, la natureet la souveraineté, que l’on
n’apas l’habitudede voir pensées ensemble.

Leprésupposééthiqueetpolitique,affirme
d’entréedejeuGérardMairet,veutquelanatu-
re soit extérieureauxhumains. Le fait que les
hommes considèrent la nature comme un
«environnement», souligne-t-il, est de ce
point de vue symptomatique. «L’axiomepre-
mierdenotre culturepolitiquemoderne,écrit-
il, est que la volonté (humaine) gouverne le
monde,etcegouvernementdumondeestcelui
delasouveraineté.»Ainsil’Etatmodernerésul-
te-t-il de l’idée selon laquelle les hommesdoi-
vent s’organiser en vue de la lutte contre la

nature. La souveraineté s’exerce sur la nature
elle-même,et c’estbiengrâceàceque l’auteur
appelle une «politisationde la nature»que le
capitalismeapusedévelopper.

Or les sociétéshumainesnesontpas«hors
nature». La nature n’est pas seulement exté-
rieure à l’homme, elle est aussi intérieure à
nous. La crise écologique est celle des fonde-
ments politiques et moraux de nos façons
d’agir, analyse M.Mairet. «La réponse à la
questiondelacriserésidemoinsdanslespoliti-
ques gouvernementales applicables en direc-
tion de la nature que dans une réforme de la
compréhensionpolitiquede ce que l’ona cou-
tumed’appeler nature.»

Toutensachantquelaréflexionphilosophi-
que n’a pas vocation à «sauver les meubles»,
commeilleditjoliment,maisseulementàfor-
muler, modestement, quelques hypothèses,
Gérard Mairet, dans la lignée du philosophe
Michel Serres (Le Contrat naturel, François
Bourin,1990),envisagel’avènementd’unnou-
veau «droit biotique», qui définirait «l’ordre
constitutif interne de la nature comme ordre
vertueux». Il pose, entre autres, une question
redoutable: Les hommes ont-ils le droit de
modifier«substantiellement» lanature?C’est
l’adverbe, ici, qui est important. p

PhilippeArnaud

Nature et souveraineté, de GérardMairet,
Les Presses de Sciences Po, 95 pages, 15 euros.

Rififi boursier au temps du roi George
Cepassionnant romanpolicier, publié auxEtats-Unis en 2000, a été écrit parDavid
Liss sur la basede travauxde recherchemenéspour la soutenancede sa thèse à l’uni-
versité Columbia (Etats-Unis) qui étudiait le «rapport entre la puissance économique
de laGrande-BretagneduXVIIIe siècle et le regardque les Britanniquesportaient à
l’époque sur eux-mêmes» et « l’émergencede la nouvelle finance». L’intriguecrimi-
nelle a pour cadre la rivalité qui oppose la Banqued’Angleterre et la Compagniedes
mersduSud, peude temps avant le krachde 1720, et les pratiques frauduleusesde la
financequi n’en sontqu’à leursdébuts… Lehéros se trouve sur la piste de fausses
actionsde la Compagnie, quimenacent son existence. Cet ouvrageest une initiation
intelligenteauxprémices de la spéculationboursière, dont le titre fait écho àunpoè-
mede JonathanSwift, victimeen son tempsde la Compagniedesmersdu Sud,The
Bubble.
> Une conspiration de papier

>David Liss, Editions duMasque, collection «Labyrinthes», 716 pages, 8,50 euros.

I
l y a unevingtained’années, les partenai-
res de l’Allemagne, alors pleinsde fougue,
parvinrentà convaincre l’économie la plus
puissantedu continentde sacrifier son

indépendancemonétaire.Mais comme le dit le
princeduGuépard, dans le romandeGiuseppe
di Lampedusa, pour décrire son indissoluble
mariage, l’histoire se résumeà«du feu, des flam-
mespendant unan; des cendrespour trente
ans». Pour la zone euro est venu le tempsdes
cendres.

Les prêts inconsidérés accordés avant 2007
n’ont fait qu’aggraver la situation. Cette impru-
dence, exacerbéepar l’idée que lemariage ren-
dait égaux tous les partenaires, a rendu la crise
bienpire encore. Ceuxàqui l’empruntpermet-
tait de vivre au-dessusde leursmoyens se
voient aujourd’hui précipitésdans la pauvreté.
Il n’est pas surprenantqu’ils acceptentdifficile-
ment ce changement.

Les plusmécontentsd’entre eux, lesGrecs,
ont apparemment choisi ungouvernement ras-
semblantdes partis légèrementmoins réticents
qued’autres formations à l’égardduprogram-
meconclu avec les autorités européennes. Lors-
qu’il était dans l’opposition,Antonis Samaras
était un adversaire opportunistede l’austérité,
alors que sonparti, NouvelleDémocratie, porte
une lourde responsabilitédans lamauvaiseges-
tiond’avant la crise. Et de grosproblèmes se pro-
filent: Alexis Tsipras, le dirigeantde la forma-
tiond’extrêmegauche Syriza, a déjà engrangé
27%desvoix. Il fera tout pour exploiter la colè-
re croissantede l’opinion.

L’Espagneespèreune enveloppede 100mil-
liardsd’euros pour sauver ses banquesmais,
hélas, ce planprofite aux créanciers desdites

banques auxdépensde la solvabilitédugouver-
nement.Aux tauxd’intérêt actuels, cen’est
qu’unequestionde temps avantque lepaysne
solliciteun sauvetagebudgétaire. Cela épuise-
rait les ressourcesdisponibles de la zone euro.

Lesdéficitsbudgétairesde l’Italie sontbien
moindresque ceuxde l’Espagne,mais elle ade
plusgrosproblèmesde reconductionde sadette.
Selon le FiscalMonitorduFondsmonétaire inter-
national (FMI), l’Italie aurabesoincetteannée
d’unnouveau financementéquivalentà28,7%
desonproduit intérieurbrut (PIB), soit bienplus
que les 20,9%quedevra trouver l’Espagne.

A cela viennent s’ajouter les désaccords entre
la France et l’Allemagneenmatière depolitique
économique. La victoirede la gauche aux légis-
lativesva accentuer les tensions. S’il est néces-
saire, le débat qui s’annonce sur ce que signifie
une stratégie de croissance risquededevenir
particulièrementvif.

Pourquoi, dans ces conditions, tout lemonde
estime-t-il que cemariage difficilepeut perdu-
rer?Unedes réponses est que la plupart des
citoyensde la zone euro souhaitentqu’il se
maintienne.Mais l’élément qui a le plus de
poids, c’est que les gens – à juste titre – ont très
peurdes conséquenceséventuellesd’un éclate-
ment.Au fil du temps, la financedevient de
plus enplus nationale.Mais les économies res-
tenthautement intégrées. Et puis surtout,
l’Unioneuropéenne s’est construite autourde
l’euro. Personnenepeut assurer que l’intégra-
tion survivrait à un éclatement. Cela représente-
rait à l’évidenceune violationdes engagements
prévuspar les traités.

Lemariage a peut-être été stupide.Mais un
divorce serait terrifiant. C’est dans ce contex-
te que nous devons évaluer la position du par-
tenaire dominant: l’Allemagne. AngelaMer-
kel a déclaré récemment devant le Bundestag
qu’elle souhaitait dire à « tous ceux qui
[…]veulent convaincre l’Allemagne que nous
avons besoin d’eurobonds, de fonds de stabili-
té, d’unmécanisme européen de garantie des

dépôts, de nombreuxmilliards supplémentai-
res et de beaucoup d’autres choses encore : oui,
l’Allemagne est forte». Et aussi : «Nous som-
mes convaincus que l’Europe est notre destin
et notre avenir. (…)Mais nous sommes égale-
ment conscients que la force de l’Allemagne
n’est pas infinie.» Et encore : «En dehors du
fait que ces propositions apparemment sim-
ples (…) sont irréalisables en termes constitu-
tionnels, elles sont aussi totalement contre-pro-
ductives. Elles feraient de lamédiocrité la nor-
me en Europe. Nous serions ainsi contraints de
renoncer à notre ambition demaintenir notre
prospérité face à la compétitionmondiale.»

A tout cela, elle ajoute: «Le contrat budgétai-
re est unpremierpas vers la combinaisond’une
plus grandeunité et d’unplus grand contrôle au
niveaueuropéen. Et il sera essentiel que les pou-
voirs nationauxne soient abandonnésqu’une
fois qu’il sera devenu clair que cela impliquera
une supervision indépendantede la part des ins-
titutions européennes.» En somme,MmeMerkel
a formulé trois points essentiels : tout d’abord,
que l’Allemagne se refuse àmettre plus d’ar-
gent sur la table ; deuxièmement, que tous les
pays européensdoivent devenir comme l’Alle-
magne; enfin, que ce ne seraque si et lorsque
des règles strictes et des contrôles crédibles exis-

teront à l’échelon européenque l’Allemagne
pourra accepterdenouvelles pertesde souverai-
neténationale.

Ces positions soulèventdes questions impor-
tantes.Dispose-t-ondu tempsnécessaire pour
imposer ces nouvelles règles et procédures, vu
les énormesdéséquilibres internes, les larges
divergencesde compétitivité et les fortes pres-
sionsbudgétaires?Deplus, l’Allemagneest-elle
prête à faire preuvede souplesse sur des ques-
tionsqui sont enpartie prudentielles, enpartie
constitutionnelles, enpartiemorales? Amon
avis, la réponse à ces questions est non.

Pourtant, quelles que soient les réponses, il
est évident que l’approche allemandepromet
une austérité sévère et durabledans les pays
vulnérables et, selon touteprobabilité, une
croissancemédiocre dans la zone euro. Ce qui,
en retour, garantit la répétitionde crises politi-
ques et économiques,mêmeau cas où la zone
europarviendrait à survivre.

Je vois cinq issues possibles : la première, un
mariage heureux, aux conditions allemandes,
qui s’établirait, il est vrai, après une douloureu-
se période d’ajustement; la deuxième, un
mariagemalheureux,mais qui se prolonge par-
ce qu’un éclatement serait trop coûteux; la
troisième, un certain accommodement
mutuel, dans lequel le Nord se ferait plusméri-
dional, et le Sud plus septentrional; la quatriè-
me, un éclatement partiel, au terme duquel les
membres restants entreraient dans l’une des
situations précédentes; la dernière enfin, un
éclatement total. Ce qui est certain en tout cas,
c’est que l’Allemagnen’obtiendra pas facile-
ment ni rapidement la zone euro qu’elle sou-
haite. Si l’on parvient à éviter l’éclatement par-
tiel ou total, la période de difficultés sera lon-
gue et douloureuse. La crise de la zone euro
prendra probablement la forme d’un intermi-
nable feuilleton – si elle ne se termine pas en
tragédie.p

(Traduit de l’anglais par Gilles Berton)
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